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Près de deux mois après le lancement de la
consultation nationale de la “Décennie de la
femme gabonaise : 2015-2025” décrétée par le
chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, où en est-on
désormais sur ce vaste challenge ? Dans ce
mini-entretien, en sa qualité de présidente du
Comité de pilotage chargé, entre autres de dé-
finir la méthodologie de réalisation de la
consultation nationale, la ministre déléguée
Marie-Françoise Dikoumba, situe l'opinion sur le
chemin déjà parcouru... et le but visé par ce
vaste projet républicain. 

•L'Union : Madame le ministre, près de
deux mois après le lancement de la “Dé-
cennie de la femme”, où en est, au-
jourd'hui, le comité de pilotage ?
—Marie-Françoise DIKOUMBA : Tout envous remerciant, je dirai, d'emblée, que de‐puis le lancement de la consultation nationalepar le vice‐Premier ministre Paul BiyogheMba, les travaux au sein du comité de pilo‐tage, qui est l'organe technique chargé d'éla‐borer les outils de la consultation nationale,ainsi que le contenu de la “Décennie de lafemme”, se poursuivent normalement. Plu‐sieurs étapes ont été franchies. Je cite, sansêtre exhaustive : la  présentation de la mé‐thodologie globale de la consultation natio‐nale au comité de pilotage; l'élaboration desoutils de collecte des données pour la revuedocumentaire; l'élaboration de la signaturedu décret de création et organisation des or‐ganes de la commission consultative natio‐nale; la présentation de la méthodologiegénérale de la consultation nationale des ou‐tils à l'ensemble des membres de la commis‐sion nationale consultative; la formation desmembres des sous‐comités techniques surl'utilisation des outils de collecte des donnéespour la revue documentaire, etc. Le comité de

pilotage que je préside comprend 16 sous‐co‐mités. Ceux‐ci sont chargés de : préparer etmener des enquêtes de terrain; réaliser larevue documentaire; élaborer les rapportsthématiques; proposer des recommanda‐tions et plans d'actions spéci"iques; plani"ieret suivre la mise en œuvre des actions, desprojets et recommandations de la consulta‐tion nationale de la décennie de la femme;impulser la réalisation des enquêtes par laconduite des analyses et expertises ad‐hoc;assister et appuyer les structures; adminis‐trations et acteurs de la mise en œuvre duplan d'actions de consultation nationale.
•Mais vous êtes encore loin du compte !—Bien sûr ! Puisque nous n'avons pas encorecommencé les visites sur le terrain. Qu'à celane tienne, nous sommes actuellement entrain de procéder à la collecte des donnéespar les membres des sous‐comités tech‐niques et supervision par le secrétariat exé‐cutif. Tout au long de ce mois de janvier, nousprocéderons à la rédaction des rapports thé‐

matiques et de synthèse de la revue docu‐mentaire; à la présentation du rapport de larevue documentaire et à l'adoption des outilsd’enquêtes sur le terrain par la coordinationgénérale, au dépôt du rapport d'étape de larevue documentaire. Quant à la caravane na‐tionale chargée de réaliser les enquêtes deterrain et tenir des "fora" locaux de concer‐tation, elle devra démarrer au mois de février2016 par le Woleu‐Ntem. Puisque le rapport"inal contenant : diagnostic, plan d'action,feuille de route, projet, programmes et bud‐gets.. devra être soumis aux plus hautes au‐torités au plus tard "in mai prochain.
•Quelles sont les motivations réelles de ce
projet républicain ?—Fidèle aux engagements internationaux denotre pays, notamment en ce qui concerne lesobjectifs de la Décennie de la femme gabo‐naise, le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba adécrété en mars 2015, la période 2015‐2025: Décennie de la femme gabonaise. Le but estde faire un état des lieux transversal de lacondition de la femme et de ses droits. Au‐trement dit, renforcer le cadre juridique etréglementaire qui permette à la femme ga‐bonaise de jouir pleinement de ses droitsd'ici 2025. Le plan d'actions mis en place se décline en 7grands axes stratégiques, dont le premiervise le "renforcement et la révision du cadre
juridique, pour supprimer de notre corpus lé-
gislatif et réglementaire, les dispositions dis-
criminatoires à l'égard des femmes, et
permettre à celles-ci de jouir de leurs droits",etc.  Dès lors, j'invite toutes les composantes fé‐minines à prendre la pleine mesure de l'op‐portunité qui s'offre à elles. Puisque, à traverscette initiative noble et louable du chef del'Etat, soutenue par la première dame, MmeSylvia Bongo Ondimba, dont la Fondationéponyme avait été la première à approfondirune ré"lexion, c'est l'amélioration des condi‐tions et des droits de la femme gabonaise

“ Les travaux se poursuivent à pas comptés ” 

Décennie de la femme gabonaise/ Trois questions à la présidente du
Comité de pilotage, Marie-Françoise Dikoumba

Propos recueillis par Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

Marie-Françoise Dikoumba, présidente du
Comité de pilotage de la “DFG”.
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ILS sont de plus en plusnombreux, ces automobi‐listes qui désertent lesstations de lavage clas‐siques pour des points delavage naissant spontané‐ment au centre‐ville, auxabords des administra‐tions et centres commer‐ciaux de Libreville. Eneffet, depuis un certaintemps, ces points de la‐vage s'invitent au centre‐ville, au mépris de l'imagede notre belle capitale. L'esplanade de l'hôtel leCrystal, le carrefour de laSociété d'énergie et d'eaudu Gabon (SEEG) et biend'autres espaces sontainsi transformés en sta‐tions de lavage de voi‐tures à ciel ouvert. J.P, undes ces laveurs, nous alaissé entendre que sescamardes et lui s'approvi‐sionnent en eau dans unministère proche de leurlieu de lavage. Pour 1000 francs, il s'oc‐cupe uniquement du la‐vage externe du véhiculequi lui est con"ié. « Il faut

que les voitures soient bien
lavées pour que les pro-
priétaires reviennent chez
moi. Vous savez que la
concurrence est rude»ajoute‐t‐il, goguenard. À l'aide d'un seau d'eau etd'un chiffon, ils se met‐tent à l'œuvre pour queles véhicules qui leur sontcon"iés soient aussi pro‐pres que reluisants. Ilconvient de noter quecette activité est souventassociée à celle du gar‐diennage. Une scène à la‐quelle nous avonsassistée nous a permis decomprendre le fonction‐

nement des jeunes gensqui se livrent à cette acti‐vité. Dès qu'une voiturearrive ils aident leconducteur à trouver unemplacement pour segarer et le guident a"in delui permettre de réussirson créneau, compte tenude l'étroitesse de lachaussée et de l'absenced'un parking permettantun bon stationnement. Organisés en petitsgroupes, chaque entitéveille et propose diversservices (lavage, gardien‐nage, etc. ) sur son ''terri‐toire'', pour une somme

comprise entre 1000 et1500 francs.À l'hôtel le Crystal, la pra‐tique est la même. Ilsremplissent d'eau aupréalable des fûts pourleur activité. Il s'agit gé‐néralement de l'eau depluie ou celle recueilliedans des fontaines pu‐bliques environnantes.  Un des usagers rencontrénous a con"ié qu'il n'a pasd'autre choix que de leurcon"ier sa voiture. « Je
lave ma voiture ici, parce
que c'est là que je la gare
tous les jours. Le gardien-
nage ne me coûte que 500

francs par jour. Et pen-
dant que je suis au bureau,
je suis convaincu qu'à la
sortie, je trouverai ma voi-
ture bien propre et sans
dommages», a‐t‐il ajoutésatisfait. Cette pratique permetcertainement de générerun minimum de revenu àces jeunes déscolarisés etdésœuvrés, mais, il fautl'avouer, elle ternitl'image de la ville. L'idéalserait de leur trouver uncadre approprié, qui pré‐serverait en même le vi‐sage de la capitale.

Lavages-auto au centre-ville
Choses vues

R.H.A
Libreville/ Gabon

Sur l'esplanade de l'hôtel Crystal, les automobilistes sont nombreux à confier leurs voitures à ces 
gardiens-laveurs d'occasion. Photo de droite : Un lavage de voitures en face du siège social de la SEEG.
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• Phallocratie 
Il coupe le nez de sa
femme et se réfugie chez
les talibansUn Afghan a coupé le nezde son épouse après unedispute conjugale et trouvérefuge chez les rebelles ta‐libans, dans une région re‐culée d'Afghanistan, ontannoncé, hier, les autorités.Un acte quali"ié de "bar‐bare" par les défenseursdes droits des femmes.• Internet
Et le mot de passe le plus
commun est...

Les appels à changer lesmots de passe des ordina‐teurs, comptes bancaires etautres messageries enligne ont beau se multi‐plier, des millions d'inter‐nautes s'en remettenttoujours à des codes prévi‐sibles comme "1‐2‐3‐4‐5‐6" et se font pirater,souligne une étude améri‐caine publiée hier. D'aprèsle rapport annuel de la"irme de sécurité informa‐tique SplashData, qui acompilé les données deplus de deux millions decomptes ayant fuité enligne, les mots de passe lesplus communs n'ont paschangé depuis 2011 pourdes internautes à travers lemonde.• Discrimination
Spike Lee boycotte les
OscarsLe metteur en scène et ac‐teur noir américain SpikeLee et l'actrice Jada Pinkettvont boycotter la pro‐chaine cérémonie des Os‐cars pour protester contrel'absence d'acteurs noirsparmi les concurrents pourla deuxième année consé‐cutive. Après avoir ex‐primé sa gratitude pourl'Oscar d'honneur qui lui aété remis en novembredernier, Spike Lee a inter‐pellé l'Académie des arts etsciences du cinéma pour lemanque de diversité eth‐nique parmi les candidats.• Éducation
Le cyrillique de retour
dans les programmes
croatesLe recteur de l'Universitéde Zagreb a appelé, hier, àréintroduire dans lesécoles de Croatie, au côtédu latin, l'enseignement ducyrillique, utilisé par lesSerbes, banni, depuis lecon"lit serbo‐croate (1991‐95), et dont l'utilisation surdes inscriptions bilinguesavait été suivie d'incidents."Nous devrions réintroduire
dans les écoles des cours de
cyrillique", a déclaré DamirBoras, assurant que cet al‐phabet était également "un
ancien alphabet croate".Apprendre le cyrillique ai‐derait ainsi à la compré‐hension de texteshistoriques rédigés danscet alphabet et, surtout,apaiserait les tensionsinter‐ethniques en Croatie.

Ici et ailleurs
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